Résolution du Parlement européen sur l’avenir du Kosovo et le rôle de l’Union européenne

1.
Rapporteur: Joost Lagendijk (Verts/ALE/NL)

2.
N° cote du PE: A6-0067/2007 / P6-TA-PROV(2007)0097

3.
Date d’adoption de la résolution: 29 mars 2007

4.
Objet: L’avenir du Kosovo et le rôle de l’UE
5.
Rappel du contexte de la résolution: Après plus d’un an de négociations, M. Martti Ahtisaari, l’envoyé spécial des Nations unies pour le statut futur du Kosovo, a présenté ses recommandations finales fin mars. Le 26 mars, le Secrétaire général des Nations unies a transmis la proposition finale au Conseil de sécurité. M. Ahtisaari recommande pour une période initiale une indépendance supervisée comme étant la meilleure option pour le statut futur.

6.
Analyse du texte et des requêtes du Parlement:

Le Parlement européen soutient la proposition de M. Ahtisaari et évoque de nombreux éléments qui y sont contenus. Il s’exprime également au sujet de la mise en œuvre, ainsi que du rôle de l’UE et, dans certains domaines, celui de la Commission.
1)
En ce qui concerne le statut futur, il estime qu’une souveraineté supervisée par la communauté internationale constitue la meilleure option;
2)
en ce qui concerne un règlement durable, demande l’accès du Kosovo aux organisations financières internationales, une présence internationale, le développement d’institutions se soutenant elles-mêmes et l’intégration au sein de l’Europe;

3)
en ce qui concerne la Serbie, il exprime l’espoir qu’un gouvernement fort et pro-européen puisse être formé, qui soit positivement engagé dans la recherche d’une solution à la question du statut du Kosovo et coopère pleinement avec le TPIY, ce qui permettra la réouverture des négociations sur un accord de stabilisation et d’association, ainsi que la conclusion finale de cet accord.

Il existe plusieurs questions dans lesquelles la Commission est directement ou indirectement impliquée:

1)
le Parlement européen est prêt à dégager des ressources supplémentaires, pour autant qu’une conférence internationale des donateurs soit convoquée en temps opportun;

2)
il invite l’UE et les autorités du Kosovo à travailler ensemble de façon à créer les conditions d’une amélioration de la croissance économique et réaffirme la nécessité d’établir un programme de développement économique à long terme, global et réaliste, et de respecter pleinement les principes fondamentaux de l'État de droit, ainsi que la nécessité d’une stratégie anticorruption détaillée et dotée de moyens suffisants;

3)
il souligne la nécessité d’apporter un soutien plus important au développement des petites et moyennes entreprises, sur la base de la Charte européenne des petites entreprises; il invite la Commission à garantir l’accès aux fonds structurels de l’UE, à améliorer le financement des projets relatifs aux PME et à instaurer un cadre institutionnel pour renforcer la coopération entre la Communauté et le secteur privé au Kosovo;

4)
il souligne qu’un ancrage solide du Kosovo au sein du processus de stabilisation et d’association aura pour effet de faciliter le processus de stabilisation dans la région;

5)
il invite le Conseil et la Commission à progresser vers un accord sur la facilitation de visas pour le Kosovo.

7.
Réponse à ces requêtes et prévisions relatives aux mesures que la Commission a prises ou compte prendre:

Des actions en cours ou des actions prévues de la Commission répondent aux requêtes du Parlement. La situation concernant chacune de ces requêtes peut être résumée comme suit:
1) Conférence des donateurs
Les préparatifs d’une conférence des donateurs se poursuivent normalement et la Commission européenne, conjointement avec la Banque mondiale, est déjà en contact avec des donateurs potentiels. Il convient d’assurer que, lorsque l’UE assumera la direction de la future présence internationale, des ressources suffisantes soient disponibles pour que les conditions d’une intervention réussie et d’une mise en œuvre appropriée du statut soient réunies.

La Commission, en concertation avec la Banque mondiale, établit actuellement des estimations concernant les besoins agrégés du Kosovo après le règlement du statut; ces estimations permettront de guider les donateurs lors des demandes d’assistance. La Commission élabore un montage financier global qui sera annoncé lors de la conférence des donateurs.

Un certain nombre de conditions préalables doivent être remplies avant que cette conférence puisse être convoquée. L’une des ces conditions réside dans le règlement du statut. Une autre condition est que le Kosovo puisse présenter lui-même une vision de son développement socio-économique.
2) Stratégie et plan de développement du Kosovo; État de droit
Alors que le SPDK (Stratégie et plan de développement du Kosovo) était initialement identifié comme le document qui présenterait, lors de la conférence des donateurs, la vision qu’a le Kosovo de son propre développement socio-économique, il est clair que le texte définitif de ce document ne sera pas arrêté en temps utile pour être présenté à la conférence des donateurs. En fait, la Commission et la Banque mondiale ont invité les autorités du Kosovo à accorder toute leur attention au cadre économique à moyen terme (CEMT), qui devrait être définitivement arrêté à la fin du mois de mai. Les donateurs assistent évidemment le Kosovo dans cette entreprise et l’aideront à finaliser le CEMT au cours des semaines à venir.

D'une manière générale, l'assistance de l'UE dans le domaine de l’État de droit est fondée sur trois piliers, à savoir l'assistance en matière de technique législative, le renforcement de la capacité administrative et l’amélioration des infrastructures matérielles. Ces deux dernières années, la Commission a déjà accordé une assistance financière dans le domaine de l’État de droit. Il est prévu de consacrer, au titre de l’IPA, environ 15 % des enveloppes annuelles à des activités relatives à l’État de droit, ce qui correspond à 30 millions d’euros pour les trois années à venir. Cette assistance sera programmée en coopération étroite avec la future mission PESD et les autorités locales.
3) Soutien aux PME
La Commission européenne reconnaît la capacité dynamique des petites et moyennes entreprises, notamment en ce qui concerne la fourniture de services nouveaux, la création d’emplois et la promotion du développement social et régional. Ainsi, plusieurs projets ont été mis en route pour soutenir le ministère du commerce et de l’industrie dans la mise en œuvre d’initiatives en faveur du développement des PME, conformément à la Charte des petites entreprises de l’UE. Les PME individuelles situées dans des régions défavorisées et des secteurs prioritaires reçoivent une assistance sous forme d’aides financières et de services de conseils. C’est ainsi qu'a été lancé, le 21 mars 2007, le programme FAIR, dans le cadre duquel un fonds doté de 4 millions d’euros a été mis en place pour promouvoir l’agro-industrie et la rénovation du tissu industriel dans la partie septentrionale du Kosovo.
Le Fonds européen en faveur de l’Europe du Sud-Est (FEESE) – une initiative régionale lancée en 2006 – consolide les lignes de crédit de l’UE en faveur du Kosovo et met à disposition des investissements potentiels d’un montant total d’environ 50 millions d’euros pour le développement des PME au Kosovo (y compris dans le secteur du développement rural).
4) Dispositif de suivi du PSA
Le dispositif de suivi du PSA doit permettre à la MINUK et aux institutions provisoires d’auto-administration du Kosovo de bénéficier du savoir-faire et des conseils stratégiques de la Commission européenne pour aider les autorités du Kosovo à tirer pleinement parti des divers instruments du processus de stabilisation et d’association.
Des réunions sont organisées régulièrement pour évaluer les progrès accomplis par la MINUK et les institutions provisoires d’auto-administration du Kosovo dans les réformes politiques, économiques et institutionnelles, et notamment dans le respect de la conditionnalité du processus de stabilisation et d’association de l'UE. Lors de la dernière réunion STM, qui s’est tenue à Pristina le 19 mars 2007, une nouvelle structure a été approuvée pour les réunions sectorielles, réduisant le nombre de réunions STM générales et accroissant le nombre de réunions sectorielles. Une première série de réunions sectorielles, portant sur la gouvernance, l’économie, le marché intérieur, l’innovation et les infrastructures, devrait avoir lieu avant la fin de l’été.
De plus, des mesures concrètes sont envisagées pour permettre au Kosovo de progresser encore dans la mise en œuvre du processus de stabilisation et d’association après le règlement du statut, et pour faire bénéficier le Kosovo des opportunités déjà offertes actuellement au reste de la région. Après le règlement du statut, tous les instruments mis à la disposition des pays des Balkans occidentaux, y compris les outils de l’élargissement, seront exploités pour faciliter la progression du Kosovo vers l’Europe.
5) Accord d’assouplissement des modalités d’obtention des visas en faveur du Kosovo
Dès que les conditions le permettront et que les exigences nécessaires seront remplies, le Conseil pourrait autoriser la Commission à négocier avec le Kosovo, conformément à l’approche suivie pour les autres pays des Balkans occidentaux, des accords d’assouplissement des modalités d’obtention des visas, ainsi que des accords de réadmission. Entre-temps, la Commission soutient les préparatifs entrepris par le Kosovo pour permettre aux autorités d'entamer des négociations utiles après le règlement du statut.
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